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Un délai de 30 ans 
le débat pour le droit à l'avortement en Suisse 

 
un film de Alex Mayenfisch 
50 min, 2008 
 
 
Revendication emblématique du mouvement d'émancipation des femmes dès la fin 

des années 60, le droit à l'avortement a suscité une controverse passionnée 

et des discussions houleuses autour de positions inconciliables. 

En Suisse, sept  référendums, initiatives et pétitions ont conduit le peuple 

à se prononcer à plusieurs reprises sur cette question délicate qui relève 

des convictions personnelles.   

Un feuilleton politique et de société retracé à partir des archives de la TSR. 
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INTERVIEW DU REALISATEUR           
 

Pourquoi ce film? 
J'ai réalisé plusieurs films sur des sujets historiques à caractère social, tout simplement 
parce que ça me plaît et parce qu'une des forces du cinéma documentaire et de pouvoir 
retracer des événements passés en donnant du sens sous une forme divertissante. De plus, 
j'aime travailler à partir d'images d'archives. C'est à la fois une contrainte - il faut 
faire avec ce qui existe - et une possibilité de construire un propos en "puisant" à sa 
guise dans ce matériau. J'ai réalisé en 2003, également pour l'émission Histoire vivante, 
"Statut: saisonnier" à partir des archives de la TSR, comme c'est le cas pour ce film. L'an 
dernier, j'ai réalisé un court-métrage avec les images du Ciné-journal pour Pascal Couchepin 
lors de sa nomination comme président de la Confédération. J'ai eu 180 heures d'archives à 
disposition pour raconter en vingt minutes 30 ans d'histoire de notre pays, de la fin de la 
guerre au début des années septante. Un vrai bonheur! 
 

Pourquoi ce sujet? 
Comme le titre du film l'indique, durant 30 ans cette question, délicate, a été présente 
tant dans le débat public que sur la scène politique. Ce n'est pas rien! Je voulais retracer 
ce long processus - que je connaissais dans les grandes lignes - car il relève avant tout 
des convictions personnelles. Même si, en fin de compte, c'est une loi qui définit ce qui 
est autorisé ou pas, celle-ci n'est pas contraignante. L'acceptation en 2002 du "régime du 
délai" - qui autorise l'avortement durant les 12 premières semaines de la grossesse - 
n'oblige personne à recourir à une interruption de grossesse. Si l'on vote pour le port de 
la ceinture de sécurité ou contre l'entrée dans l'Europe, les conséquences s'appliquent à 
tous. Dans le cas de l'avortement, on reste dans le domaine du libre choix. 
 

Ce film est-il pour ou contre le droit à l'avortement? 
Ce film n'est ni pour ni contre le droit à l'avortement, bien au contraire! Même si 
personnellement j'ai voté comme 72% du peuple suisse pour le "régime du délai", faire un 
film au service de l'une ou l'autre des positions n'avait pas d'intérêt à mon sens. C'est le 
débat, la confrontation des arguments et le processus politique qui ont conduit à un 
changement que je voulais retracer. Au début des années septante, il se pratiquait 50 à 
60'000 avortements chaque année en Suisse, dont près de 40'000 clandestins. Aujourd'hui, il 
y 10'500 avortements, dont aucun clandestin. Entre deux il s'est passé quelque chose, c'est 
cette évolution que le film raconte. 
 

Qu'avez-vous retiré des heures de témoignages, de débats et de prises de 
position que vous avez visionnées pour faire le film? 
Que les questions qui concernent avant tout les femmes devraient être réglées par les 
femmes! Le droit à l'avortement est indissociable de la lutte pour l'émancipation féminine 
que l'on a connue dans la foulée de Mai 68. Avant que cette question n’apparaisse sur le 
devant de l'actualité en 1971, les femmes n'avaient pas le droit de vote au niveau fédéral 
et elles ne siégeaient pas au Parlement. Tout avait été décidé sans leur avis! Plus 
généralement, le droit à l'avortement n'est pas une fin en soi. Personne n'est "pour" 
l'avortement, celui-ci est un échec de la contraception. Le vrai progrès est dans le 
développement de l'éducation sexuelle, dans l'accès à la contraception, dans le travail de 
prévention fait par les Plannings familiaux. C'est ça qui explique la chute du nombre 
d'avortements en 30 ans, et non le fait que depuis 6 ans les femmes puissent choisir 
librement d'interrompre leur grossesse. L'intransigeance des milieux religieux 
fondamentalistes est aussi marquante: ils veulent faire de leurs croyances personnelles un 
modèle de société auquel tout le monde doit se soumettre. Cela ressort dans les débats où 
leurs arguments sont exclusifs, très émotionnels et souvent de mauvaise... foi! Dommage, car 
les questions de fond qu'ils posent sont pertinentes et méritent réflexion. 
 

N'était-ce pas à une femme de réaliser ce film? 
Peut être, mais c'est moi qui en ai eu l'envie et l'idée! Certes, les femmes sont concernées 
au premier plan mais il faut aussi un homme pour qu'une femme soit enceinte, la question se 
pose donc aussi pour eux. Et lorsqu'il s'est agi de voter sur cette question, hommes et 
femmes ont été appelés à se prononcer. 



 
AVORTEMENT EN SUISSE: CHRONOLOGIE 
 
1970 Les articles 118 à 121 du Code pénal - introduits en 1942 - interdisent l'avortement 
et prévoient des peines d’emprisonnement pour la femme qui avorte comme pour la personne qui 
l'aura aidée à avorter.  
 Mais l'avortement est autorisé si la santé ou la vie de la mère sont en danger. Sur 
demande de la femme et de son médecin, une commission ou un expert désignés par les 
Autorités cantonales délivrent une autorisation d'interruption de grossesse appelée "avis 
conforme". Dans certains cantons, cette clause est appliquée avec souplesse et tient compte 
de l'impossibilité pour la mère d'élever son enfant dans de bonnes conditions (se basant sur 
la charte de l'OMS - Organisation Mondiale de la Santé - qui élargit le concept de "santé" 
au bien-être psychique et social). C'est le cas pour Genève, Vaud, Neuchâtel, Bâle et Zurich 
où sont pratiqués 80% de ces avortements non punissables. 
 Cependant, par ignorance, par panique ou parce qu'elles ne connaissent pas le "bon" 
médecin, bon nombre de femmes ont recours à un avortement clandestin – pratiqués à des 
tarifs abusifs par ceux que l'on nomme les "faiseurs d'anges" – avec leurs lots de 
complications ou d'infections pouvant entraîner la mort, sans parler des femmes qui par 
détresse tentent d'interrompre leur grossesse elles-mêmes (bain de moutarde, rinçage à l'eau 
savonneuse, introduction d'aiguilles à tricoter...). 
 Dans les cantons catholiques (FR, VS et Suisse centrale), l'avortement légal n'est 
pas pratiqué. Les femmes qui veulent y avoir recours doivent se rendre dans un autre canton. 
D'où le terme de "tourisme gynécologique". 
 On estime qu'à cette époque 50 à 60'000 avortements sont pratiqués chaque année en 
Suisse, dont près de 40'000 clandestins (60 à 80'000 dans les années 30...). 
 
1971 Le mouvement pour l'émancipation féminine qui se développe dans la foulée de Mai 68 
(principalement sous l'impulsion du MLF - Mouvement de Libération des Femmes), fait de 
l'accès à la contraception et du droit à l'avortement une de ses principales revendications 
et prend une place prépondérante dans le débat de société puis sur la scène politique. 
 En France, "le manifeste des 343" publié dans Le Nouvel Observateur obtient un grand 
retentissement: pour la première fois, des femmes - dont plusieurs personnalités du monde de 
la culture - déclarent avoir eu recours à une interruption de grossesse (s'exposant ainsi à 
des poursuites pénales) et revendiquent l'avortement libre. 
 En Suisse, c'est un procès qui met le débat sur la place publique: celui de trois 
médecins neuchâtelois reconnus et appréciés, qui assument leurs actes en les inscrivant dans 
une perspective politique dénonçant les absurdités du droit en vigueur. (107 femmes et 37 
tierces personnes sont condamnées cette année-là pour avortement illégal. La dernière 
condamnation en Suisse sera prononcée en 1988.) 
 En juin 71, un (petit) comité hors parti - composé de gens de droite et de gauche – 
lance une initiative populaire "pour la décriminalisation de l'avortement" qui 
est déposée en décembre de la même année avec 59'000 signatures. 
 
1972 Pour contrer cette tentative de libéralisation, se crée l'organisation "Oui à la vie" 
principalement issue des milieux catholiques. En septembre, elle dépose aux Chambres 
fédérales une pétition intitulée "Oui à la vie - non à l'avortement", munie de 180'000 
signatures. 
 
1973 Les partisans de la libéralisation fondent l'Union suisse pour décriminaliser 
l'avortement (USPDA). 
 
1974 Le Conseil fédéral propose trois variantes pour une légère modification du Code 
pénal. Le 24 juin, le Conseiller fédéral en charge du dossier, le démocrate-chrétien Kurt 
Furgler, chef du DFJP, invoquant la "clause de conscience", refuse de défendre ce projet  et 
se dessaisit du dossier. Il déclarera plus tard: "Au fond de mon cœur, j'étais prêt à 
démissionner". 
 



1975 C'est l'année qui voit le débat prendre toute son ampleur. La rétrospective annuelle 
L'année CH 1975 écrit: "Aucun débat de la vie nationale ne suscite assurément une 
controverse aussi passionnée et des positions aussi inconciliables. Partisans et adversaires 
s'opposent dans une violente polémique et des débats houleux." 
 En mars, le Conseil national rejette l'initiative "pour la décriminalisation" jugée 
trop libérale (à l'unanimité moins 2 voix, celles des socialistes Jean Ziegler et Arthur 
Villard. Aucune des 8 femmes élues en 1971 suite à l'introduction du droit de vote pour les 
femmes ne soutient l'initiative!). 
 En juin, une nouvelle initiative "pour une solution du délai", plus 
restrictive, est lancée par L'USPDA. 
 En octobre, un débat au Conseil national est perturbé par les militantes du MLF. 
 En France, la loi "Weil" (du nom de la ministre de la santé Simone Weil) qui 
dépénalise l'interruption volontaire de grossesse est adoptée. 
 
1976 L'initiative "pour la solution du délai" aboutit. La première initiative "pour la 
décriminalisation" est retirée. 
 
1977 25 septembre, votation sur l'initiative "pour la solution du délai". Elle est 
refusée à 52% seulement (mais 17 cantons la rejettent. Elle n'aurait pas obtenu la double 
majorité). 
 Le Conseil fédéral propose alors une solution intermédiaire dite "des indications 
sociales". Partisans du libre choix - qui la jugent trop restrictive - et adversaires - qui 
refusent toute libéralisation - s'y opposent tous deux par référendum. 90'000 signatures 
sont récoltées, un record pour l'époque. 
 
1978 28 mai, votation sur la loi "des indications sociales". Elle est refusée à 69%. 
 
1979 Au Parlement, une nouvelle voie pour une solution fédéraliste est explorée. Elle 
laisserait les cantons décider de leur législation en la matière. Sept années de débats qui 
n'aboutiront à rien. 
 Les adversaires de la libéralisation lancent  l'initiative "pour le droit à la 
vie". Même si le texte de l'initiative ne le dit pas explicitement, son but est d'interdire 
l'avortement. 
 Fondation de l'Association suisse pour le droit à l'avortement et à la contraception 
(ASDAC) par des militantes féministes qui jugent l'USPDA trop timorée. 
 
1980 Dépôt de l'initiative "pour le droit à la vie" avec 230'000 signatures! (La loi en 
exige 50'000.) 
 
1981 Le Parlement vote une loi obligeant les cantons à mettre sur pied des Centres de 
consultation de grossesse "dans le but d'informer et de permettre aux couples de prendre 
librement leur décision". 
 
Un autre fait, imprévu, vient favoriser l'accès à la contraception: l'apparition du Sida au 
milieu des années 80 fait de l'utilisation du préservatif une nécessité sanitaire: il 
s'affiche dans la rue avec la campagne "Stop SIDA". 
En 20 ans, le nombre d'interruptions légales a été réduit de 25%, celui des avortements 
clandestins a été divisé par 10. 
 
1985 9 juin, votation de l'initiative "pour le droit à la vie". Elle est rejetée à 69%. 
 
Dès lors, la question de l'avortement va disparaître de l'agenda du Parlement pendant près 
de dix ans. La majorité politique se satisfait du statu quo. 
Le débat autour de la libéralisation est relancé au début des années 90 avec l'arrivée de la 
pilule abortive RU486 qui permet de pratiquer un avortement - sous contrôle médical - sans 
intervention chirurgicale. 
 



1993 La conseillère nationale socialiste Barbara Haering Binder dépose une initiative 
parlementaire intitulée "régime du délai" (cosignée par 62 parlementaires de 8 
partis): cette loi rendrait toute interruption non punissable durant les premiers mois de la 
grossesse.  
 
A la même époque, apparition sur le marché de la "pilule du lendemain", contraceptif 
utilisable dans les 72 heures après un rapport sexuel. 
 
1997 Le projet de loi sur le "régime du délai" est déposé: sur demande de la femme et de 
son médecin, l'avortement serait autorisé durant les 14 premières semaines de la grossesse. 
 Petite révolution dans le monde politique suisse: sous pression des femmes du parti, 
le Parti Démocrate Chrétien (PDC) - jusque-là opposé à toute libéralisation et qui compte 
bon nombre de militants anti-avortement - soutient le principe du "régime du délai". 
 
1998 Le parlement entame la discussion sur la proposition de "régime du délai". La Suisse 
est alors un des derniers pays européens - avec l'Irlande, la Pologne, le Portugal et 
l'Espagne - à imposer une loi restrictive en matière d'interruption de grossesse. 
 De leur côté, les adversaires de la libéralisation lancent l'initiative "pour la 
mère et l'enfant". Elle propose d'accorder une aide à la femme enceinte qui se trouverait 
dans une situation de détresse, mais interdit l'avortement - en toute circonstance, même en 
cas de viol - sauf si la vie de la mère est en danger, conformément à la doctrine du 
Vatican. 
 
1999 Autorisation de la pilule abortive RU 486. 
 Dépôt de l'initiative "pour la mère et l'enfant".  
 
2001  Après 4 ans (!) de débats, la loi sur le "régime du délai" est approuvée par les 
Chambres fédérales. Seule modification par rapport au projet initial, le délai est ramené de 
14 à 12 semaines. 
 La lenteur du débat s'explique par l'intransigeance du PDC qui a conduit à multiplier 
les allers-retours entre le Conseil national et le Conseil des Etats. Le PDC exige que la 
femme qui veut avoir recours à un avortement, en plus de l'avis de son médecin, se soumette 
à une seconde consultation dans un centre spécialisé. 
 Minorisé, le PDC s'oppose à la nouvelle loi par un référendum (le premier de son 
histoire) bien que les sondages indiquent une approbation de la loi par 70% de la 
population. Le référendum est déposé mais pour le PDC c'est un échec politique: incapable de 
réunir à lui seul les 50'000 signatures nécessaires, il doit compter sur l'apport de celles 
des fondamentalistes religieux. 
 
2002  2 juin, votation de la loi fédérale du "régime du délai". Elle est acceptée à 72%. 
L'initiative "pour la mère et l'enfant" est rejetée à 82%. 
 1 octobre, le "régime du délai" entre en vigueur. 
 
850'000 signatures ont été apposées sur les sept initiatives, référendums et pétitions qui 
ont jalonné ce processus. 

L'USPDA et l'ASDAC, qui ont défendu le libre choix, ont été dissoutes en 2003. "Oui à la 
vie" poursuit toujours ses activités ("Choisir la vie" depuis le printemps 08). 

Actuellement il se pratique 10'000 à 10'500 interventions par an. La Suisse fait partie des 
pays européens ayant le taux d'avortement le plus bas: 6,8 interruptions sur 1000 femmes 
âgées de 15 à 44 ans. 
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www.climage.ch 
 
Né en 1954 à Lausanne. Réalisateur-producteur indépendant depuis 1986. 

1972 - 1987 Formation dans les arts graphiques. Développement et gestion 
d'une imprimerie coopérative. Collaborations à l'édition de publications 
sociales et culturelles. Maquettiste et infographiste à l’Hebdo. 
1985 Création du studio vidéo Bellevue et de Climage. 

 
DOCUMENTAIRES DE TELEVISION 

Un délai de 30 ans – 2008 – 50 min. Le long débat pour le droit à 
l'avortement en Suisse. 

L'usine - 2005 - 48 min. L'histoire de l'entreprise Iril à Renens. Une saga 
industrielle qui traverse l'histoire économique du 20è siècle. 

Statut: saisonnier - 2003 - 52 min. La vie des travailleurs immigrés venus 
bâtir la Suisse moderne vue à travers les archives de la TSR de 1960 à 1990.  

Chronique d'une bonne intention - 1999 - 51 min. Onze chômeurs tentent une 
reconversion originale dans un domaine novateur. L'écologie, une issue au chômage ?  

Lorsque mon heure viendra - 1995 - 55 min. La mort vue par une 
génération: les jeunes. (Réalisation collective.) 

La moitié de la gloire - 1995 - 45 min. En 1952, des alpinistes genevois ouvrent la 
voie pour la conquête du sommet de l'Everest réalisée l'année suivante par Hillary et Tensing. 

La conquête du temps libre - 1992 - 52 min. L’histoire de la réduction du 
temps de travail et la découverte des congés payés en Suisse. (co-réalisé 
avec Madeleine Denisart) 

 
DOCUMENTAIRES COURT-METRAGES 

Chemin faisant 1942-1972 - 2007 - 19 min. Variations autour du Ciné-journal 
pour le Président de la Confédération suisse 2008, Pascal Couchepin. 

Pya Hug - 2005 - 24 min. Une découverte de l'univers de l'artiste Pya Hug à 
travers le regard du photographe Mario del Curto. 

Pour vivre ensemble - 2003 -  18 x 2 min. Regards multiples sur le thème 
de l'intégration. 

L'argent du diable - 1996 - 15 min. Une évocation personnelle des jeux de 
hasard à l'occasion des 60 ans de la Loterie romande. 

 
 
 


